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( s u i t e  de l a  discussion) 

Documents: (3-14 

I, M. PICCIONI ( I t a l i e )  declare qu98 lsoccasion du cinquigme 
anniversaii?e de l a  signatu-fe du Tpaite de 1,Atlantique Nord, cel6bre 
il y a quelques sernaines, son Gouvernement a examine l e  chemin par- 
couru par 190rganisation au cours de ces cinq dernigres amees, I1 
semble que l e s  e f fopts  a ient  kt6 c o ~ r o i ~ 5 s  de succks car l e s  quatorze 
pays rnembres de 190TAN ont oppos6 m e  resistance ePficace au danger 
qui l e s  menaqait. L a  paix en Europe, a 6t6 preservde, il semble que 
lJOTISN s o i t  sur l e  bon chemin e t  q u 9 i l  doive s 9 y  maintenir, 

2, - Son Gouvernement s 9  int6resse &alernent B une question plus 
vaste que c e l l e  de 1 2 e f l o r t  de defense, I1 a f.requement declare que 
l a  paix dans l e  monde e t a i t  indivis ible:  - pour obtenir l a  paix dans 
l e  monde, l e s  preparations en vue de l a  paix doivent $ i r e  egalement 
indivisibles,  

3. Son Gouvernement n 9 a  pas change d9avis sur l e s  ob j e c t i f s  
de l a  poli t ique sovietique: 19URSS continue d3 esperer en une rupture 
de 19a l l i ance  ocsidentale. Seule l a  tactique soviktique a chang6, 
L'OT~LN re s t e  190rganisme l e  plus efficace qui puisse rCpondre 2 l a  
menace de 19URSS. Le Gouvernement i t a l i e n  ne perd pas de vue cepen- 
dant 19Art ic le  2 du Trait6 e t  prefkre l e  terme de "communaut6 
at lant iquet l  5. ce lu i  d2 t ra l l iance  atlantique". 

4 o En ce qui concerne l a  CED, son Gouvernement a soumis 
r6cement au Parlement i t a l i e n  des textes l ~ g i s l a t i f s  pertnettant 
d56.tablir  l e s  instrunen-i;s de ratiL'ication du Trait6. Cette pToc6dure 
a 6t6 imposee par l e s  nou-velles e lect ions  au Pa~lernent, En f a i t ,  l e  
Parlement precedent n9a  pas eu l e  temps d9assurer l a  r a t i z i ca t ion  
bien que l e s  comtzissions competentes a ien t  approw6 l e  Trait6. Le 
Gowernement i t a l i e n  considkre l a  CED come une rka l i sa t ion  fonda- 
mentale de l a  poli t ique q u 9 i l  poursuit depuis ces dernikres annkes. 
I1 fe ra  donc tout son possible pour que l a  r a t i f i c a t i o n  s o i t  assur6e 
sans retard. Le Gouvernernent i t a l i e n  note avec sa t i s fac t ion  de 
rkcentes d6clara:ions k ce sujet:  c e l l e s  des Gouvernements du 
Royame-Uni e t  des Etats-Unis qui s9engagent B m e  e t r o i t e  coopera- 
t ion  avec l a  C D .  La D616gation de l P I t a l i e  a toujours recornand6 
au cours des reunions precedentes du Conseil que l e s  decisions 
r e l a t i v e s  h l a  poli t ique genepale de 190%'J expriment 19unanirnit6 
des gouvernernents OTiQ?. Pour c e t t e  raison, son Gouvernernent consi- 
dere que 190n doi t  s9efforcer  5. tout  prix dsobtenir  systkme de 
consultation plus e t r o i t e  entre l e a  go~ve~nernei~ts  membres de fa~on 
que l e  Conseil puisse devenir un veri table  instrument de coordina- 
t i o n  e t  de fusion des opinions nationales. 

5. M. UiNGE ( ~ o r v b ~ e )  estime que l e  document prepare gar l e  
Secr6 t a p i a t  es t extremement u t i l e  a m  .~ouvernerrlents membres, car il 
leu r  fourni t  uile base convenue d2appreciation des intentions sovie- 
tigues. I1 -espBre qu'aux futures  rkunions on powra disposer d9un 
document analogue. I1 es t  d9accord avec l e s  Secretzi res  d9Etat  aux 
Affaires Etrangeres du Royame-Uni e t  des Pays-Bas p o w  estiiner que 
l a  r a t i f i c a t i o n  du Traite de l a  CED e s t  extr8mement importante pour 
l Y O T A N 9  mais il n9en maniieste pas rnoins une certaine m6fiance, car  
il e s t  impossible B l a  Norvhge de par t ic iper  5. l a  CED, pour des 
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raisons que tout le monde conna$t. I1 pense egalement, cornrne les 
repr6sentants du Royaume-Uni et des' Pays-Bas, que tout nouveau 
retard dans l'association de 1'Allemagne B la dkfense de 190ccident 
et dans son intkgration B la Communaut6 Occidentale la place qui 
doit lui revenir, serait fatal, 

6 ,  En ce qui concerne le developpement des consultations 
poli6iques entre les rnembres de lYOTAN, I1 est heureux de constater 
que l'habitude de procilder librement et franchement B des Bchanges 
de vues 2u sein du Conseil ne fait que crortre. Le Gouvernernent 
norvkgien se rend compte que les problkmes de la d6fense, de la 
paix et de la guerre sont dune importance rnondiale, LyArticle 6 du 
Trait6 de 1'Atlantique Nord a toutefois fix6 certaines limites g6o- 
graphiques B l'organisation. I1 importe donc, en ce qui concerne 
l'opinion publique des pays rnembres, de ne pas donner l'impression 
que 1'OTAN 6tend ses engagements, I1 est essentiel de faire une 
distinction entre : 

(a) les Bchanges de vues au sein du Conseil, fondes exclu- 
sivement sur le dksir d98changer des renseignements, 
et 

(b) les discussions qui peuvent aboutir B des decisions 
concrktes, . 

A condition de maintenir nettement cette distinction, on peut envi- 
sager de synchroniser l'adoption de mesures de sBcurit6 qui pourront 
s76tendre au monde entier, Si les Norvkgiens donnent leur appui B 
lJ0rganisation Atlantique, c'est parce qu'elle concerne non seule- 
ment une zone gkographique, mais aussi parce qu'elle forme une 
cornmunaut6 de nations ayant des id6aux et un mode de vie communs 
et notment pasce que le respect de l'individu et le rkgne du 
droit se retrouvent dans tous les pays qui en font partie. C'est 
la raison pour laquelle elle constitue une vBritable comrnunaut6 
et il faut esperer que ce caractkre qui lui est particulier ne sera 
pas aff aibli par une trop grande extension gkographique, 

7. , M, WTSEN  anem em ark) estime que les vues exprim6es par 
les Ministres des illrfaires Etrangkres du Royaurne-Uni et des Pays- 
Bas sur la CED sont trks judicieuses, Bien que le Danemark ne snit 
pas menibre de la C D ,  une solution constructive B la question 
allemande est pour lui d'un int6rGt vital en raison notament de 
sa situation ggographique. II espkre que la lutte menee actuellement 
par le Pr6sident pour la ratification du Trait6 de la CED sera 
couronn6e de succks. 

8. Le PRESIDENT exprime B ses coll&gues sa reconnaissance 
pour leur compr6hension des difficultBs dans lesquelles se trouve 
plac6 le peuple franqais, I1 apprBcie vivement des d6clarations 
come celles de Me Eden et de M, Beyen, notamment lorsqu'elles 
soulignent que la proposition de la CED ne porte pas uniquement sur 
des questions purement militaires, mais concerne 6galement la 
position que l7Allemagne doit occuper dans le rnonde libre, Les 
trois puissances ont soumis B Berlin les ~ropositions qui auraient 
pu permettre d'etablir une Allemagne libre, unifiee et d&mocratique, 
Ces propositions n'ont pas eu de suite. Sss collkgues ont compris 
l'aspect psychologique que rev6t en France la question de la CED 
et il les remercie de leur comprkhension. I1 d6sire Bgalement remer- 
cier le Gouvernement du Royaume-Uni et des Etats~Unis des engagements 
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qupils ont pris B 1'6gard de la CED. Si 190n.veut Continuer diappli- 
quer en Europe la strategies Iten avantt', des engagements de ce genre 
bnt une valeur inestimable. En outre, les rilcentes ddclarations des 
Gouvernements du Royaume-Uni et des Etat s -Unis, indiquant qu' ils 
considhent leur participation au Trait6 de lYAtlal?tique Nord uornrne 
etant d9une dur6e pratiquement illimit6e9 sont egalement d'une grande 
importance. 

9. Le CONSEIL: 

1 ) prend note du rapport SUP les Tendances et Conskquen- 
ces de la Politique Soviktique, soumis par le 
SecrGtaire G6n6ral (c-~(54)33) et du document donnant 
une estimation des forces sovi6tiques actuelles 
(~-~(54)36) ; 

( 2 )  p'rend note des dgclarations faites,au cours de 
l'exanlen de ce point de l'ordre du jour, 

11. EXTENSION EVENTUELLE DES CONSULTATIONS -- -. POLI'I'IQUES AU SEIN DE 
L' OTrn 

10. M. PEARSON (Canada) d6clare que sa Delkgation a prepare 
sur cette question une r6solution qui est soumise zu Conseil. Elle 
ne contient rien de revolutionnaire, mais exprime simplement le 
d6sir de voir le Conscil utiliser au maximum les possibilitks qui 
peuvent se prksenter dans ce domaine, Ceux qui sont ramiliarisks 
avec les activit6s de 1'OTAN au cours dcs cinq dernikres ann6es 
seront heureux de voir l'importance qu9a prise le Conseil de I'OTAT- 
come moyen de consultations politiques. La r6solution qu7ils pro- 
posent a pour objet dgaccentuer cette tendance, Les occasions de 
proc6der B des consultations politiques jouent un r6le important 
dans la crkation du sentiment d'unit6 poli'cique. A son avis, le 
Ministre des Affaires Etrangkres de la Norvkge a eu raison de faire 
une distinction entre deux sortes de consultations: 

(a) celles qui portent sur des problkrnes impliquant even- 
tuellement des obligations et des en agements (aux - 
termes des 2a-ticles 5 et 6 du Trait6 f ; 

(b) celles qui n'impliquent aucune obligation mais qui 
peuvent donner lieu 5 des discussions utiles (~rti- 
cle 4 du ~rait6). 

11. I1 ne doit Etre prockd6 aux consultations indiquies en (a) 
sans approbation du Parlernent. Id. Pearson estime en revanche qu'il 
serait regrettable de limiter le nombre des consultations du type 
envisagk en (b). La resolution quyil a presentke et les remarques 
quyil a formulkes ne doivent p z  etrc comprises cornme impliquant dec 
critiques ou des griefs, Tout ce qu'il espkre, c9est quyil sera tenu 
compte, & l'avenir, des vues exprimdes dans cette r6solution, 

f 2. M, LANGE (~orvkge) partage le point de vue du Ministre 
des Affaires Etrangkres du Canada. I1 a e t 6  frapp6 par le nombre - 
des consultations qui ont eu lieu pendant l e s  cinq premikres ann6es 
de l'histoire dc lYOTAN et il esp6re qu'elles se psursuivront, I1 
&net par des-sus tout lyespoir que des consultations se tiendrone 
bien avant que les gouvernements membres ne soient amen6s B prendre 
de dkcisions sur les problkrnes politiques important s. 



appuie l a  r k s o l  u t i o n  du Ca-nada, 
6 tan t  entendu que l e s  c o n s u l t a t i o n s - r e s t e r o n t  dans l e s  l i m i t e s  du 
bon sens, Les pays cornme l e  s i e n  qui  ont des i n t 6 r g - t ~  dans t o u t e s  
l e s  p a r t i e s  du  monde pourra ient  6prouver des d i f f i c u l t e s  B consul- 
t e r  d ' au t res  gouvernefi~ents OThAT dans tous  l e s  czs, En cas  d7urgence, 
il importe Ciavantage, de prendre des mesures que de d i s c u t e r  s u r  
l 'urgence de l a  s i t u a t i o n ,  En d 7 a u t r e s  termes, l e s  consu l t a t ions  
doivent Et re  cons id6r i . e~  comrne un mnyen pour parvenir  B une f i n  
p l u t 6 t  qu7une f i n  en s o i .  

j4. Le P2ESIDENT dkclare  q u 7 i l  appuiera,  l u i  a u s s i ,  l a  r6soI.u- 
t i o n  du Canada,sous r e se rve  que l ' o rgan i sa t ion  ne perde pas de vue 
que son o b j e c t i f  e s t  purement dbfensif  e t  que l e s  dkcis ions  ne 
doivent  pas e t r e  d iscut4es  u-niquement pour l c  seuL i n t k r g t  de l a  
discussion,  

'15. Me PEARSON ( ~ a n a d a )  accepte  l e s  i n t e r p r g t a t i o n s  donnees 
par l e  Minis t re  des ATfaires Etrangkres des Etats-Unis e t  par  l e  
Prksidcnt ,  

CONSEIL: 

( )  approuve l a  r 6 s o l u t i o n  soumise par  l a  Dbl6gation du 
Canzda e'c prend note des observat ions formul6es au 
rollrs de l a  d iscuss ion;  

( 2 )  d6cide que l a  r 6 s o l u t i o n  peut  s t r e  c m u n i q u 6 e  pour 
publ ica t ion ,  

111. DECLARATION DU GOWEXNEIlENT SOVIETIQUE SUK L'OCTROI DB LA 
"PLEINE SOWERAINETE" A L7 ALLEMAGUE ORIENTALE 

17. Le  PRESIDENT estime que l e  Conseil  peut  se met t re  d'accord 
su r  un pr inc ipe  d 9 0 r d r e  gen6ra1, h savoi r  q u ' i l  ne reconnai t  pas  la 
so i -d i san t  RGpublique d6mocratique c m e  6 t a n t  un gouvernement 
indBpendant, I1 pourra  l a i s s e r  aux Reprksentants Permanents le s o i n  
dJ61aborer une r6solutLon 2 c e t  e f f e t ,  

A 8, I i ,  l3AlUSEN  anen en ark) d6clare  que, b i e n  que son Gouverne- 
rnent s o i t  d9accord ,  en g&nera l ,  avec l e  p r inc ipe  knoiic6 d a m  l e  
pro j e t  de  ~ E s o l u t i o n ,  il s e  t7ouve en face  de c e r t a i n e s  d i f f i c u l t 6 s  
d 9 0 r d r e  c o n ~ t i t u t i o ~ m e l ~  en ce  qu i  coilcerne ce  poin t ,  La l o i  
danoise prgvoi t  que l e s  cptestions de  c e t t e  na-ture, dans l e s  c i r -  
constances y o l i t i q u e s  a c t u e l l e s :  doivent Gtre so~unises  au Cornit6 
des  ?elations Zxte r i eu res ,  e t  il n 9 a  pas eu l e  temps nkcessa i re  
pour se coilforr7er B c e t t e  rkgle,  Son approbatioil p r o v i s o i r e  de l a  
sugr e st ion du Pr6sideil t  e s t  done sv. j e t t e  conf'irmation. 

3 9. A l a  s u i t e  d9ui1 hreT. &change de vues, l e  CONSEIL: 

( I  ) convient que l e  ~ ~ i i ? c i p e  cGn4ra.l Bnonc6 dans c e  
pro j e t  de ~ B s o l u t i o n  (~-~117~4)37(;.?6vis6 ) )  e s t  accep- 
t a b l e  e t  2ourra 6 t p e  mentiom6 dans l e  communiqud 
qu i  se ra  publ i6 & l9 i s sue  de.  l a  sess ion;  

( 2 )  decide  que l e  Consei l  Pep;7!anent devra n e t t r e  au 
po in t  l e  t e x t e  d9une  26solu t ion  s u r  c e t t e  question. 
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N. DUREE DU TPAITE DE L'ATIANTIQUE NORD 

20. Le PRESIDENT, parlant en quzlits de reprssentant de la 
France, annoncc que le Gouvernement franpis s'est felicitk des 
dkclarations du President Eisenhower et de Me Eden indiqumt que 
leur gouvcrnement considGre que le Trsft6 a une duree illimitje en 
ce qui concerne leur pzrticipat ion, Les au-tres Mini stres peuvent-ils 
fsire une ddclaration analogue ? 

21. Le Dr. CUNHA (~ortugal) d4clare qu7il est silrpris que 
cetto question ait 6t6 soulevee h la presen'ce session. Les Repre- 
sentants Permanents ont eu un entretien prhlirninaire B ce sujet.il 
y a deux jours seulement et les Ministres n'ont pas eu le temps de 
consulter leurs coll$gues au sein de leurs gouvernements. Pour 
cette raison, il ne pense pes qu'il soit possible de prendre une 
decision B la pr6sente session, 

22, 1 .  SPAAK (~elgi~ue) estime que cette question est extrs- ' 

rnement importante, Quel que puisse etre 1 'avis des mernbres du 
Conseil sur les termes de 19Article 13 du Trait6 de 17Atlantique 
Nord d'un point de vue purernent juridique, il estime que le Gonseil 
devrait accueillir favorablement cette d@claPation, et que ce fait 
devrait &re consign6 d m s  le proc&s-verbal. 

23, M. BEYEM (pays-BES) pense a-ue le Conseil devrait se 
feliciter des d6clarations dc Royaume-Uni et des Etats-Unis d7une 
fayon genzrale, et ne pas demander aux Representants Pcrrnanents 
d'essayer d'interprkter le texte du Trait6 d9un point de vue juri- 
dique. 

d 

24, M. DULLES (~tats-~nis) fait observer que la declaration 
du Prgsident Eisenhower a 6t6 effectuhe sous r6serve que les condi- 
tions awrquelles clle se r6f$re ne s'appliqueront quYapr&s 17entr6e 
en vigueur du Trait6 de la CZD, 

25, Le CONSEIL: 

(I ) d6cide que le dommuniqu6 devra prkciser que le 
Conseil s7est vivernent f 6licite des declarations 
de s Gouvernement s des Etat s-Unis et du Royame-Uni; 

( 2 )  decide que les gou-vernements membpes devront envissger 
la possibilitk de faire des d6clarations malogues 
sur leurs intentions en ce qui concerne 17Article 13 
du Trait6 de 1'Atlantique Nord. 

Vb DATE ET LIEIT DE LA P9OCHAINE SESSION MINISTERIELLE 

26, Le PRESIDENT propose, B rnoins que des questions urgentes 
n70bligent le Conseil B se r6unir B une date plus rapprochee, que 
la prochaine session ministkrielle ait liew. en automne et qu'elle 
soit consacr6e B la discussion du rapport definitif sur 1'Examen 
Annuel A954. Ce rapport &evrait pouvoir Etre sownis aux Ministres 
pour la mi-novembre, B condition que tous les pays aient rdpondu 
au Questionnaire de 17Exmen Annuel aux dates fixc;;es, I1 propose 
de laisser au Conseil Permanent le soin de d6cider de la date qui 
conviendra le mieux pour cette session, 
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27. Quant au lieu de la prochaine session minist6rielle, 
bien que l'on ait indiqu6 qu9il y aurait int6rSt B ce que le 
Conseil se r6unisse parfois ailleurs qu98 Paris, il estirne que pour 
la session d9automne qui sera consacrge b. 1'Exnen Annuel, il sera.it 
trgs difficile, pour des raisons purement pratique~,de la ten* 
aill-curs quZau siege permanent, De telles r6unions exigent en effet 
la pr6sence d'un grand nombre de conseillers et groese partie 
du travail de d;.rni&re minute a trait B 1'Exmen Annuel proprement 
dit. 

28, M, DULLES (~tats-~nis) se.ra1li.e cn principe i la sugges- 
tion du Pr&sident, I1 soulignc en r&me temps que les circonstances 
pourraient rendre necessaire la reunion d'une session du Conseil 
avant lfautomne. Ses coll6gues se rappelleront que, lors de la 
derni6re session, il avait insist6 sur l'importance qu'il y avait 
h assurer le prticipation allemande $ la. difense dc l'0uest par le 
moyen de la CED et son opinion n'a absolwnent pas varie. Depuis la 
session rninistbrielle de decembre, certains progrgs ont 6t6 r6ali- 
s6s du point de vue de la ratification et son Gou-vernement 83nsi 
que celui du Royame-Uni ont donn6 des assurances qui, B son avis, 
son% de nature 2 faciliter la tgche des d6fenseurs de la CED, 
Toutefois, il existe dans certains pays des forces qui s'opposent 
vivement 2 cette ratification et il sera peu-t-Gtre necessaire, pour 
cette raison, de tenir une r6union du Conseil avant 19autorrine, I1 
convient que le soin de fixer la date de la prochaine session doit 
Gtre laisst5 aux ReprBsentants Permanents9 sous rgserve de l'obser- 
vation qu'il vient de faire, 

29. Le CONSEIL: 

convient que le Conseil Permanent devra fixer la 
date de la prochaine session miniat&rielle B Paris 
en automne 1954 pour examiner le rapport sur 19Examen 
Annuel, B moins que la situation politique n'exige 
que cette session se tienne avant -cette date. 

VI. SIEGE ;PERAnMTE?AT DU QU-ARTIER GENERAL DE L'OTM 

30. Le P2ESIDEXT rappelle au Conseil que le Gouvernement c?e 
la FTance s'est efforc6, depuis le transfert de 170TAN B Paris, de 
trouver un emplacement qui conviendrait au sigge permanent de 
1'0rgznisation. En 1952, le Gouvernement franpais mait f ait choix 
d'un terrain situ6 hors Be Paris, B proximit6 du SHAPE. Aprks avoir 
accept6 la proposition franpaise, le Conseil a estimB qu'elle pr6- 
sentait captains inconvenients et a demand6 au Gouvernement franqais 
bicn quc le terrzin fGt d6jk achete, de reconsid6rer la question 
et d'examiner s7il ne serait pas possible de trouver un emplacement 
d a m  la capitale. 

31. Dive~>ses solutions ont 6te envisagges et il est maintenant 
h~ureux d'annoncer au Conseil que'le Gouvernement franyais peut 
r:ettre 2 la disposition de 1'OT-AN un terrain qui rSpond aux vues 
exprim6es par lcs dgl6gations nationales, Cc terrain se trouve dans 
le quartier de la Porte Dauphine, et il esp&re que les Repr6sentants 
Permanents examineront cet ernpl~cement dzns un proche avenir pour 
dkt2rminer les conditions dans lesquelles pourront stre construits 
les bgtirnents qui constitueront le siege permanent de 170rgznisation. 

, 
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32. Le SERETAIRE GENERAL rerncrcie M, Bidau l t ,  ,en s a  q u a l i t 6  
de reprgsentant  du Gouvernemcnt f r a n ? a i s ,  au nom du Secr6taria. t  
I n t e r n a t i o n a l  e t  des  d6l i .gat iors  nat ionales .  I1 soul igne l a  genkro- 
s i t 2  du ges te  grgce auquel 1 9 0 r g a n i s a t i o n  pourra d isposer  g r a t u i t e -  
rnent d 'un erplzccment, II i n s i s t e  su r  l e  f a i t  que l e  S e c r e t a r i a t  
I n t e r n z t i o n a l  c o n s t i t u e  un organisme c o l l e c t i f  au se rv ice  du Consei l  
e t  l e s  rnembres des  d616gations d2s organisrnes i n d i v i d u e l s  au 
se rv ice  de l c u r s  gouvernements, mais que tous  nkal-moins servent  l e s  
i n t 6 r E t s  de 170TAN; l e  S e c r 6 t a r i a t  I n t e r n a t i o n a l  e t  l e s  de legat ions  
c o n s t i t u e n t ,  en e f f e t ,  une seule  equipe, Pour c c t t e  ra i son ,  il 
esp6re vivement que l e s  d616gations pourront g t r e  i n s t a l l h e s  d a m  
l e s  nouveaux bgtiments B proximiti: du  S e c r e t a r i a t  In te rna t iona l ,  

33. Le CONSEIL: 

prend note ,  avec reconnaissance,  de l J o f f r e  f a i t e  
par  l e  Gouvernement f r a n p i s  e t  i n v i t e  l e  Consei l  
Permanent B examiner l e s  a spec t s  techniques du 
probl&me, 

VII. COMMUNIQUE DE PRESSE 

3b0 Un p r o j e t  dc communiqui. de presse  e s t  sownis par  l e  
Groupe de Travai l .  Un c e r t a i n  nombre de modif ica t ions  y sont appor- 
t 6 e s  au cours de l a  discussion. 

35. Le CONSEIL: 

approuve l e  comuniqu6 amend6 au  cours  de la. discus-  
s i o n  ( v o i r  l e  communiqu6 d-e presse  pour le t e x t e  
d j f i n i t i f  ). 

36. Le PRESIDENT: 

dgclare  c lose  l a  T r e i z i h e  Session L l i n i s t 6 r i e l l e  
du Consei l  de l J A t l a n t i q u e  Nord, 

P a l a i s  de C h a i l l o t ,  
Paris,  XVIe. 




